
 

CONSEIL DE LA MRCAL            9709 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil de la municipalité régionale de comté (MRC) 

d’Antoine-Labelle, tenu à la salle du conseil de l’Hôtel de Ville de 

Mont-Laurier, située au 300, boulevard Albiny-Paquette à Mont-

Laurier, le 28 octobre 2025 à 10 h 00, la séance ordinaire ayant été 

convoquée selon les dispositions de la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André Trudel, maire suppléant de Mont-Saint-Michel 

(aux termes de la résolution 25-01-318) 

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire suppléant de Notre-Dame-du-Laus 

(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, Mme Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Amélie Champagne, adjointe 

administrative des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement, sont également présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 17. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16142-10-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16143-10-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 23 SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-
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Labelle du 23 septembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16144-10-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 

SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du 

Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance 

ordinaire du 11 septembre 2025, tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable n’adresse de question au Conseil. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16145-10-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les comptes-rendus 

suivants : 

 

• Compte-rendu du comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

2 juillet 2025; 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 8 septembre 

2025; 

• Compte-rendu du comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

17 septembre 2025; 

• Compte-rendu du comité de travail - Redevances CTAL | 16 

octobre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 9 OCTOBRE 2025 

  

 Le directeur général informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 

9 octobre 2025, à savoir : 

 

• Appui à la MRC de Maskinongé quant à l'arrêt des inscriptions 

au Programme d'adaptation de domicile (PAD); 

• Appui à la MRC des Appalaches quant au règlement fédéral sur 

les restrictions visant l'utilisation des bâtiments (DORS/2008-

120); 

• Appui au rétablissement complet et sécuritaire des activités de 

contrôle routier au Québec. 

 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16146-10-25 
NOMINATION D'UNE DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 

  

 ATTENDU le départ à la retraite de M. Guy Quevillon, directeur du 

service de l’évaluation foncière, à compter du 31 octobre 2025; 

 

ATTENDU que M. Quevillon occupe également la fonction de 

directeur général adjoint par intérim et greffier-trésorier adjoint par 

intérim de la MRC ;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité de nommer M. Jocelyn Campeau à titre de 

directeur général adjoint et greffier-trésorier adjoint, et ce, à 

compter du 3 novembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16147-10-25 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION MRC-CC-15887-01-25 

QUANT À L'AUTORISATION DE SIGNATURES 

ÉLECTRONIQUES ET EFFETS BANCAIRES QUANT AUX 

COMPTES DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15887-01-25 ayant notamment 

pour effet d’autoriser M. Guy Quevillon, directeur général adjoint 

par intérim et greffier-trésorier adjoint par intérim à signer les effets 

bancaires de la MRC; 

 

ATTENDU le départ à la retraite de M. Quevillon, à compter du 31 

octobre 2025; 

 

ATTENDU la nomination M. Jocelyn Campeau au poste de 

directeur général adjoint et greffier-trésorier par intérim; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-15887-01-

25 afin de remplacer M. Guy Quevillon à titre de signataire autorisé 

des effets bancaires de la MRC par M. Jocelyn Campeau, directeur 

général adjoint et greffier-trésorier adjoint, à compter du 3 

novembre 2025, et ce pour tous les folios auxquels M. Guy 

Quevillon était autorisé à signer. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16148-10-25 
DEMANDE D'INTERVENTION DE LA MUNICIPALITÉ DE 

NOMININGUE QUANT AU PARC LINÉAIRE LE P'TIT TRAIN 

DU NORD 

  

 ATTENDU la résolution 2025.09.252 de la municipalité de 

Nominingue à l’effet de demander à la MRC une intervention sur le 

parc linéraire le P’tit Train du Nord;  

 

ATTENDU la résolution 2025-09-9124 de la municipalité de Lac-

des-Écorces en appui à la résolution adoptée par la municipalité de 

Nominingue ;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la résolution 

2025.09.252 de la municipalité de Nominingue ainsi que la 
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résolution 2025-09-9124 de la municipalité de Lac-des-Écorces. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16149-10-25 
DÉPÔT DU PLAN D'ORGANISATION DES RESSOURCES 

POLICIÈRES (PORP) 

  

 ATTENDU la recommandation du comité de sécurité publique lors 

de la rencontre du 6 octobre 2025; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d'adopter, tel que déposé, le Plan 

d'organisation des ressources policières (PORP) du poste de la 

MRC d'Antoine-Labelle, mis à jour le 17 avril 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16150-10-25 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS DU COMITÉ 

DE SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE | 1ER AVRIL 2024 AU 31 MARS 2025 

  

 ATTENDU la recommandation du comité de sécurité publique, lors 

de la rencontre du 6 octobre 2025; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves 

Plouffe et résolu à l’unanimité d'adopter le rapport annuel d'activités 

du comité de sécurité publique de la MRC d'Antoine-Labelle, 

couvrant la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2025, et ce, tel que 

déposé. 

 

Il est de plus résolu de transmettre ledit rapport au ministère de la 

Sécurité publique. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16151-10-25 
RENOUVELLEMENT 2026 - SERVICE DE PROTECTION EN 

CYBERSÉCURITÉ DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS 

  

 ATTENDU que le 23 janvier 2024, la MRC a convenu d’un contrat 

de services de protection en cybersécurité avec FQM Services, 

coopérative de solidarité;   

 

ATTENDU que ce contrat se renouvelle automatiquement 

annuellement, à moins d’avis contraire de la MRC;   

 

ATTENDU que, par sa résolution MRC-CC-15832-11-24, la MRC 

avait renouvelé le contrat de services pour l’année 2025;  

 

ATTENDU que la MRC souhaite continuer de se prévaloir des 

services en cybersécurité prévus au contrat; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité de confirmer la volonté de la MRC de 

renouveler, pour l’année 2026, le contrat de service en cybersécurité 
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avec FQM Services, coopérative de solidarité. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16152-10-25 
RÉATTRIBUTION DE SOMMES RÉSIDUELLES QUANT AU 

PLAN D'ACTION 2025 DU COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 

  

 ATTENDU les résolutions MRC-CC-15900-01-25, MRC-CC 16027-05-

25, MRC-CC-16057-06-25 et MRC-CC-16125-09-25 adoptant les 

projets inscrits au Plan d’action 2025 du comité jeunesse AD_Vision; 

 

ATTENDU que le transport gratuit pour l’événement Poly en lumière 

prévu au plan d’action 2025 a été annulé faute d’inscriptions suffisantes, 

libérant un montant de 4 900 $ pour des actions PAR et POUR les 

jeunes; 

 

ATTENDU la présentation d’un projet PAR et POUR les jeunes par une 

enseignante de secondaire 2 de l’École polyvalente Saint-Joseph pour 

les intéresser à la lecture;  

 

ATTENDU la présentation d’un projet PAR et POUR les jeunes par le 

Club de patinage artistique Les Libellules de Ferme-Neuve; 

 

ATTENDU que les deux projets proposés répondent aux objectifs du 

comité jeunesse AD_Vision pour être soutenus par son Plan d’action 

annuel; 

 

ATTENDU la recommandation du comité jeunesse émise lors de sa 

rencontre du 20 octobre 2025; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité de redistribuer les sommes résiduelles 

disponibles au Plan d’action 2025 du comité jeunesse AD_Vision aux 

projets ci-dessous: 

  
PLAN D’ACTION 2025 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC-15900-01-25 14 000 $ 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC-16027-05-25 5 000 $ 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC-16057-06-25 4 500 $ 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC-16125-09-25 6 500 $ 

OBJECTIFS ACTION/PROJET PROMOTEUR 
BUDGET 

ALLOUÉ 

• Encourager le 

transport collectif 

dans la MRCAL  

• Faciliter la 

participation de la 

population à un 

événement PAR 

et POUR les 

jeunes 

Transport gratuit 

pour l’événement 

Poly en lumière  

MRC 

d’Antoine-

Labelle/Comité 

jeunesse 

AD_Vision   

Budget 

initial : 

5 000 $  

Budget 

utilisé : 

100 $  

RÉSIDUEL 

:  

4 900 $  

• Valoriser et 

donner le goût de 

la lecture aux 

jeunes  

• Faciliter la mise 

en place de 

projets innovants 

pour les jeunes du 

territoire 

Conférence sur la 

littérature pour les 

2e secondaire 

animée par 

Mariana Mazza  

École 

polyvalente 

Saint-Joseph  

Pavillon Saint-

Joseph  

2 500 $ 
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• Promouvoir les 

saines habitudes 

de vie 

• Encourager la 

pratique 

d’activités 

sportives et 

artistiques par les 

jeunes de la 

région 

• Favoriser la tenue 

d’événement 

intergénérationnel 

Revue sur glace 

2026  

Club de 

patinage 

artistique Les 

Libellules de 

Ferme-Neuve  

2 000 $ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, les conventions d’aide financière et ententes en lien 

avec ces projets et d’autoriser les services financiers à verser les 

montants déterminés par ces conventions et ententes selon les modalités 

prévues. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16153-10-25 
RETOUR SUR LA RÉSOLUTION MRC-CC-16127-09-25 

CONCERNANT LA CLÔTURE DE LA CONVENTION D'AIDE 

FINANCIÈRE - OPÉRATION HAUTE VITESSE - VOLET 

ÉCLAIR II 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-16127-09-25 par laquelle la 

MRC stipulait les conditions auxquelles elle consentait à signer la 

transaction et quittance demandée par le ministère de la 

Cybersécurité et du Numérique (MCN) pour la clôture de la 

Convention d’aide financière – Opération haute-vitesse- Volet 

Éclair II; 

 

ATTENDU que le 29 septembre 2025, la MRC a reçu le troisième 

versement prévu à la Convention, soit un montant de 

5 523 978,30 $;  

 

ATTENDU que le projet de transaction et quittance révisé, transmis 

par le MCN à la MRC le 29 septembre 2025, fait mention que la 

pénalité imposée à la MRC sera d’un montant de 4 337,55 $; 

 

ATTENDU le MCN a informé par écrit la MRC que le versement 

final serait émis dans les 10 jours ouvrables suivant la signature de 

la transaction et quittance; 

 

ATTENDU que dans une correspondance du 17 octobre 2025, le 

MCN a assuré la MRC que des discussions relatives à la cession du 

réseau de fibres optiques seraient entreprises sans délai suite à la 

signature de la quittance et qu’une rencontre est prévue à cet effet le 

4 novembre prochain; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité de lever les conditions prévues à la résolution 

MRC-CC-16127-09-25 et d’autoriser le préfet à signer, pour et au 

nom de la MRC, la transaction et la quittance révisée, telle que 

transmise par le MCN le 29 septembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16154-10-25 
DÉSAFFECTATION D’UN BIEN DE L’UTILITÉ PUBLIQUE 

EN VUE D’UNE ALIÉNATION 

  

 ATTENDU que le réseau de fibres optiques de la MRC déployé 

dans le cadre du projet Brancher Antoine-Labelle est considéré 

comme un bien affecté à l’utilité publique;  

 

ATTENDU que la MRC souhaite transférer la totalité du réseau à la 

Coopérative de télécommunication d’Antoine-Labelle (CTAL);  

 

ATTENDU que dans ce contexte et tel que requis par l’article 916 

du Code civil du Québec, il est nécessaire de désaffecter ce bien de 

l’utilité publique en vue de procéder à son aliénation; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité de désaffecter de l’utilité publique le réseau de 

fibres optiques de la MRC déployé dans le cadre du projet Brancher 

Antoine-Labelle afin de pouvoir en faire l’aliénation. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16155-10-25 
TRANSFERT DU RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA CTAL 

ET AUTORISATION DE SIGNATURE 

  

 ATTENDU que, dans le cadre du projet Brancher Antoine-Labelle, 

la MRC a construit sur son territoire un réseau de fibres optiques;  

 

ATTENDU que la MRC a financé ce projet en partie grâce aux 

conventions d’aides financières suivantes :  

- Une Entente de contribution dans le cadre du 

programme Brancher pour Innover, intervenue entre 

le ministre de l’Industrie et la MRC, le 29 mars 

2019;  

- Une Convention d’aide financière dans le cadre du 

projet Éclair II, intervenue entre la MRC et le 

gouvernement du Québec, le 17 septembre 2021;  

- Une Convention de subvention dans le cadre de 

l'Entente bilatérale intégrée relative au programme 

d'infrastructure Investir dans le Canada, volet 

Infrastructures des collectivités rurales et nordiques, 

intervenue entre le Premier ministre du Québec, le 

ministre de l’Économie et de l’Innovation et la MRC, 

le 16 mai 2022; 

 

ATTENDU que la MRC a confié l’opération de son réseau à la 

Coopérative de solidarité de télécommunications d’Antoine-Labelle 

(CTAL), en vertu l’Entente de partenariat relativement à 

l’opération et la gestion du réseau numérique de la MRC 

d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la CTAL a versé des redevances à la MRC pour 

couvrir les frais d’exploitation et d’entretien du réseau; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite transférer son réseau à la CTAL, 
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notamment pour assurer la pérennité des infrastructures et des 

services, ainsi pour réduire le fardeau administratif et la double 

administration; 

 

ATTENDU que par sa résolution MRC-CC-15639-06-24, le conseil 

a demandé à la CTAL de lui présenter une offre d’achat officielle 

pour le réseau et qu’il a également mandaté le comité de travail 

quant aux redevances de la CTAL pour négocier les conditions 

d’une vente éventuelle avec les représentants de la CTAL, analyser 

l’offre d’achat de la CTAL et présenter ses recommandations au 

conseil;  

 

ATTENDU la lettre d’intention non contraignante, datée du 19 

septembre 2024, transmise par la CTAL à la MRC pour 

l’acquisition de la totalité des infrastructures et actifs du réseau de 

fibres optiques de la MRC et acceptée par la MRC le 26 septembre 

2024 (MRC-CC-15741-09-24);  

 

ATTENDU que le 18 juin 2025, la MRC et la CTAL ont convenu 

une entente de transition afin de revoir les modalités de leur 

partenariat jusqu’à la conclusion d’un acte de transfert définitif 

(MRC-CC-16050-06-25); 

 

ATTENDU la recommandation du comité de travail quant aux 

redevances de la CTAL quant au projet d’acte de vente négocié 

entre la MRC et la CTAL; 

 

ATTENDU que, dans une correspondance datée du 27 août 2024, 

Logement, Infrastructures et Collectivité Canada a approuvé une 

éventuelle cession des infrastructures du réseau en faveur de la 

CTAL;  

 

ATTENDU que, dans le cadre du programme Brancher pour 

Innover, le ministre de l’Industrie du Canada approuve le transfert 

du réseau en faveur de la CTAL, conditionnellement à la signature 

d’une Entente de consentement à une cession/prise en charge et 

libération; 

  

ATTENDU que, dans une correspondance du 17 octobre 2025, le 

ministère de la Cybersécurité et du Numérique du Québec a 

confirmé à la MRC qu’un comité de travail ayant pour mandat de 

définir les modalités du transfert et d’en planifier la mise en œuvre 

serait formé, suite à la signature de la transaction et quittance pour 

la clôture de la convention d’aide financière;  

 

ATTENDU que le conseil a désaffecté le réseau de l’utilité publique 

(MRC-CC-16154-10-25) ;  

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu d’autoriser le transfert à la Coopérative de solidarité de 

télécommunications d’Antoine-Labelle (CTAL) des infrastructures 

et actifs du réseau de fibres optiques de la MRC, incluant, non 

limitativement, les équipements, le matériel, les droits de la MRC 

dans les baux et permis nécessaires à l’exploitation, le tout selon les 

modalités prévues au projet d’acte de vente, pour une contrepartie 

de 16 000 000 $, payable au moment de la signature, 

conditionnellement à :  

- L’approbation du projet d’acte de vente par le conseil 

d’administration de la CTAL;   



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9717 

- La signature, par toutes les parties, de l’Entente de 

consentement à une cession/prise en charge et libération 

prévue dans le cadre du programme Brancher pour Innover ;  

-  L’obtention des autorisations de procéder au transfert, de la 

part du ministère de la Cybersécurité et du Numérique du 

Québec (MCN). 

 

Il est de plus résolu, au moment de la signature de l’acte de vente, 

de faire remise à la CTAL d’une partie de la réserve financière 

issues des redevances versées par la CTAL, et ce, selon les 

modalités de calcul prévues au projet d’acte de vente.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, l’acte de vente, ainsi que tous les 

documents nécessaires pour donner effet à la présente résolution.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à 

convenir toute modification mineure au projet d’acte de vente, ainsi 

que d’intégrer à l’acte toute modification requise pour obtenir 

l’autorisation du MCN, dans la mesure où elles n’ont pas d'impact 

financier pour la MRC. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 30 voix, représentant 91,01 % de la population en faveur 

de la proposition et 4 voix, représentant 8,99 % de la population 

contre la proposition. La proposition est adoptée à la majorité.   

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16156-10-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE 

CONSENTEMENT À UNE CESSION, PRISE EN CHARGE ET 

LIBÉRATION DANS LA CADRE DU PROGRAMME 

BRANCHER POUR INNOVER 

  

 ATTENDU l’Entente de contribution dans le cadre du programme 

Brancher pour Innover, intervenue entre le ministre de l’Industrie et 

la MRC, le 29 mars 2019, afin de contribuer financièrement au 

déploiement du réseau de fibres optiques de la MRC; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite transférer son réseau de fibres 

optiques à la CTAL; 

 

ATTENDU que l’autorisation du ministre est requise pour procéder 

au transfert;  

 

ATTENDU que le transfert est autorisé par le ministre, à condition 

que la MRC et la CTAL conviennent avec le ministre d’une entente 

de consentement à une cession/prise en charge et libération; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité de convenir d’une entente de consentement à 

une cession/prise en charge et libération avec le ministre de 

l’Industrie et la CTAL et d’autoriser le directeur général à la signer, 

pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16157-10-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS - 

SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres 

de chèques suivants : 

 

• Le registre des chèques général, totalisant 1 095 468.94 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025; 

• Le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 104 839.01 $ et portant sur la période du 1er au 30 

septembre 2025; 

• Le registre des chèques des salaires, totalisant 188 299.92 $ 

et portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025; 

• Le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

433 889.47 $ et portant sur la période du 1er au 30 septembre 

2025; 

• Le registre des chèques TPI, totalisant 114 707.96 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025; 

• Le registre des chèques Fiducie, totalisant 394 243.17 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025; 

• Le registre des chèques du fonds de gestion des baux de 

villégiature, totalisant 539 023.58 $ et portant sur la période 

du 1er septembre au 30 septembre 2025; 

• Le registre des chèques des parcs régionaux, totalisant 

3 220.59 $ et portant sur la période du 1er au 30 septembre 

2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16158-10-25 
ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES 

AU 30 SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 

vérification, les états comparatifs des revenus et des dépenses de la 

MRC d’Antoine-Labelle au 30 septembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE: 

RÈGLEMENT PORTANT SUR LE VERSEMENT DE LA 

SOMME D'ARGENT EXIGIBLE LORS DU DÉPÔT D'UNE 

DEMANDE DE RÉVISION À L'ÉGARD D'UN RÔLE 

D'ÉVALUATION ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 541 

  

 Avis de motion est par la présente donné par M. Nicolas 

Pentassuglia, qu’à une prochaine séance de ce Conseil, un 

règlement portant sur le versement de la somme d'argent exigible 

lors du dépôt d'une demande de révision à l'égard d'un rôle 

d'évaluation et remplaçant le règlement 541 sera présenté, pour 

étude et adoption, et que dispense de lecture sera faite dudit 

règlement en conformité avec les dispositions du 2e alinéa de 

l’article 445 du Code municipal. 

 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16159-10-25 
DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT PORTANT SUR LE 

VERSEMENT DE LA SOMME D'ARGENT EXIGIBLE LORS 

DU DÉPÔT D'UNE DEMANDE DE RÉVISION À L'ÉGARD 

D'UN RÔLE D'ÉVALUATION ET REMPLAÇANT LE 

RÈGLEMENT 541 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le projet de 

règlement concernant le versement de la somme d'argent exigible 

lors du dépôt d'une demande de révision à l'égard d'un rôle 

d'évaluation et remplaçant le règlement 541. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16160-10-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé 

au 2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du 

sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou 

de bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la 

résolution accordant la dérogation mineure demandée;  

  

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1.  Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute 

condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2.  Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.   

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent 

déposées par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, « 

dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une 

dérogation mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions 

réglementaires adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

deuxième alinéa de l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115 de la LAU concernent les dispositions des règlements de 

zonage et de lotissement par lesquelles les municipalités peuvent 

régir ou prohiber les usages du sol, les constructions, ouvrages ou 
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les opérations cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la 

proximité de milieux humides et hydriques, les dangers 

d’inondation, les éboulis, les glissements de terrain ou autres 

cataclysmes, pour des raisons de sécurité publique, de protection de 

l’environnement, de santé publique ou de bien-être général;   

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’informer les municipalités 

concernées par les demandes de dérogation mineure identifiées au 

tableau suivant que la MRC n’entend pas se prévaloir des pouvoirs 

prévus au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, ces demandes ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115, et celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en 

matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la 

qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité :  Ferme-Neuve 

No Demande ou adresse : 2025-0362, 114 chemin du Domaine des 

Bouleaux 

No Résolution municipale : 2025-09-288 

Objet de la demande : Permettre l’installation d’une tente-roulotte 

en plus de la roulotte déjà installée sur un terrain dérogatoire. La 

propriété est située en bordure du lac Saint-Paul.  

ACCEPTÉE sans condition 

 

Demande # 2 

Municipalité : Chute-Saint-Philippe  

No Demande ou adresse : DRL250226 

No Résolution municipale : 13017-2025, 429 chemin du Progrès 

Objet de la demande : Régulariser la position du bâtiment principal 

qui empiète dans la marge latérale droite. La propriété est située à 

moins de 100 mètres d’un cours d’eau. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENT DÉTERMINANT L’EMPLACEMENT DU PARC 

RÉGIONAL DU LAC 31 MILLES 

  

 Avis de motion est par la présente donné par M. Normand St-

Amour, qu’à une prochaine séance de ce Conseil, un règlement 

déterminant l’emplacement du parc régional du lac 31 Milles sera 

présenté, pour étude et adoption, et que dispense de lecture sera 

faite dudit règlement en conformité avec les dispositions du 2e 

alinéa de l’article 445 du Code municipal. 

 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16161-10-25 
DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À LA 

DÉTERMINATION DE L'EMPLACEMENT DU PARC 

RÉGIONAL DU LAC 31 MILLES 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le projet de 
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règlement relatif à la détermination de l’emplacement du parc 

régional du lac 31 Milles. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16162-10-25 
TPI | RAPPORT D'ACTIVITÉS 2024 DES TERRITOIRES 

PUBLICS INTRAMUNICIPAUX 

  

 ATTENDU qu’en vertu de la Convention de gestion territoriale 

2021-2026, la MRC d’Antoine-Labelle doit produire annuellement 

un rapport d’activités et le transmettre aux ministères signataires de 

ladite convention, soit le ministère des Ressources naturelles et des 

Forêts,(MRNF) et le ministère de l’Environnement, de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

(MELCCFP);  

 

ATTENDU que le rapport d’activités 2024 a été soumis au comité 

de gestion du territoire public intramunicipal (TPI) à sa rencontre du 

18 septembre 2025 et que celui-ci a produit une recommandation 

favorable quant à l’acceptation du rapport;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le 

rapport annuel d’activités 2024 des territoires publics 

intramunicipaux, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 

2024. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16163-10-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS DES TNO 

DE SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’accepter tels que déposés : 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 129 332.43 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025; 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 6 455.26 $ 

et portant sur la période du 1er au 30 septembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16164-10-25 
ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES 

AU 30 SEPTEMBRE 2025 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 

vérification, les états comparatifs des revenus et des dépenses des 

TNO de la MRC d’Antoine-Labelle au 30 septembre 2025. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16165-10-25 
EMBAUCHE D'UN DIRECTEUR ADJOINT DU SERVICE DE 

L'ÉVALUATION FONCIÈRE 

  

 ATTENDU le départ de M. Guy Quevillon, directeur du service de 

l'évaluation foncière, à compter du 31 octobre 2025, 

approximativement; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-16139-09-25 quant à la 

nomination de Mme Chantal Desjardins à titre de directrice du 

service de l'évaluation foncière, à compter du 3 novembre 2025; 

 

ATTENDU que Mme Desjardins est actuellement directrice 

adjointe du service de l’évaluation foncière et qu’en raison de sa 

nomination, elle doit être remplacée à ce poste ;  

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d'embaucher M. Alexandre 

Lozeau, à titre de directeur adjoint du service de l'évaluation 

foncière de la MRC d'Antoine-Labelle, à compter du 3 novembre 

2025. 

 

Il est de plus résolu de lui octroyer un salaire annuel de 86 523.15 $, 

conformément à la grille salariale actuellement en vigueur, sujet à 

ajustement selon les négociations des contrats du personnel cadre. 

 

Il est également résolu d'autoriser le préfet et le directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC, le contrat de travail de M. 

Lozeau. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16166-10-25 
ADOPTION DE LA POLITIQUE DE GESTION DES RISQUES 

PSYCHOSOCIAUX 

  

 ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle reconnaît l’importance 

de promouvoir un environnement de travail sain, respectueux et 

sécuritaire, tant sur le plan physique que psychologique; 

 

ATTENDU que les risques psychosociaux liés au travail peuvent 

avoir des impacts significatifs sur la santé des employés, la qualité 

du climat organisationnel et la performance globale; 

 

ATTENDU que la Loi 27 modernisant le régime de santé et de 

sécurité du travail, entrée en vigueur le 6 octobre 2025, impose aux 

employeurs de 20 employés et plus l’obligation d’identifier, 

d’analyser et de prévenir les risques psychosociaux au même titre 

que les autres risques liés à la santé et à la sécurité du travail;   

 

ATTENDU que cette politique vise à répondre à ces nouvelles 

obligations légales en intégrant les risques psychosociaux dans la 

démarche de prévention de la MRC; 

 

ATTENDU que cette politique est complémentaire à la politique P-

101 sur le harcèlement, l’incivilité et la violence au travail; 

 

ATTENDU que la politique inclut un formulaire de signalement et 
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d’auto-évaluation des risques psychosociaux, ainsi que des 

mécanismes de traitement, de suivi et de révision; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d'adopter la Politique de gestion 

des risques psychosociaux, telle que présenté et incluant le 

formulaire de signalement et d'auto-évaluation. 

 

Il est de plus résolu de mandater la direction générale pour assurer 

la diffusion, la mise en œuvre et le suivi de cette politique auprès de 

l'ensemble du personnel. 

 

Il est également résolu que cette politique entre en vigueur dès son 

adoption par le Conseil de la MRC d'Antoine-Labelle et que celle-ci 

soit intégrée au programme de prévention de la MRC, 

conformément aux exigences de la Loi 27. 

 

ADOPTÉE 
 

 ***************  

  
 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DU DÉVELOPPEMENT LOCAL 

  

 Mme Audrey Lebel, directrice du développement économique, est 

présente. Elle informe les maires et mairesses des dossiers en cours 

depuis la dernière séance du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

et présente les dernières activités du CLD. 

 
 

 ***************  

 

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 11 h 37. 

 
 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________   ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


